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AVANT-PROPOS

Ce rapport présente une analyse des efforts menés par les pays de l’OCDE pour mettre en œuvre les technologies de l’information et des communications (TIC) dans les systèmes de santé. Il renseigne sur l’éventail des options, des conditions et des pratiques que les responsables publics peuvent adapter à leur situation nationale pour accélérer l’adoption et l’utilisation efficace de ces technologies. L’analyse s’appuie sur un corpus considérable de publications récentes et en particulier sur les enseignements tirés d’études de cas dans six pays de l’OCDE (Australie, Canada, Espagne, États-Unis, Pays-Bas et Suède) qui toutes montrent, à des degrés divers, le succès du déploiement de solutions de TIC appliquées à la santé, qui vont des infrastructures de communication de base jusqu’aux systèmes perfectionnés de dossiers médicaux personnels.

Au sein du Secrétariat de l’OCDE, le présent rapport a été élaboré par Elettra Ronchi, en qualité de directeur de projet et d’auteur principal, et par Saad Khan, qui a apporté des contributions essentielles. Ce rapport, dans ses diverses versions, a bénéficié des commentaires et des suggestions de Martine Durand, Mark Pearson, Gaétan LaFortune, Howard Oxley, Francesca Colombo, Elizabeth Docteur, Peter Scherer, Graham Vickery et du Groupe d’experts du projet, qui comprenait des représentants de pays membres de l’OCDE, de la Commission européenne, de l’Organisation mondiale de la santé et du Comité consultatif économique et industriel auprès de l’OCDE (BIAC). Durant le projet, le Groupe d’experts a fourni des contributions techniques et des commentaires sur les travaux au cours de trois réunions. Une réunion d’experts supplémentaire a été organisée par le (BIAC) au siège de l’OCDE en 2007 dans le cadre du Programme travailleurs/employeurs de l’OCDE.

Les auteurs souhaitent exprimer leur gratitude aux experts nationaux qui ont apporté une aide à la mise en œuvre des études de cas et aux membres des administrations nationales qui ont consacré du temps à aider le Secrétariat. Des remerciements tout particuliers sont adressés à Hans Haveman et Barend Hofman (Pays-Bas), Christine Labaty, Nancy Milroy-Swainson, Joseph Mendez et Liz Waldner (Canada), Kerry Burden et David Glance (Australie), Ashish Jha, Blackford Middleton, Micky Tripathi, David Bates, Charles Friedman, Yael Harris, Rachel Nelson et Jenny Harvell (États-Unis), Javier Carnicaero, Oscar Ezinmo, Luis Alegre Latorre, Luis Manzanero Organero et Josep Pomar Reynés (Espagne), Daniel Forslund, Enock Ongwae, Gunnel Bridell et Bengt Åstrand (Suède), Paivi Hamalainen (Finlande), Kristian Skauli (Norvège), et Erwin Bartels (Allemagne). Bill Pattinson (Australie) a assisté le Secrétariat en tant que consultant expert extérieur pour les questions concernant le chapitre sur le suivi et l’évaluation comparative. Aidan Curran, Heike-Daniela Herzog, Elma Lopes et Isabelle Vallard ont participé au travail de secrétariat et d’administration.

Leurs remerciements vont également aux pays membres qui ont soutenu le projet à l’aide de contributions volontaires, à savoir l’Allemagne, l’Australie, le Canada, l’Espagne, la Finlande et les Pays-Bas.
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Abréviations





	ARRA
	American Recovery and Reinvestment Act


	AVC
	Accidents vasculaires cérébraux


	BCBSMA
	Blue Cross Blue Shield of Massachusetts (États-Unis)


	CAD
	Dollar canadien


	CCHIT
	Certification Commission for Healthcare Information Technology


	CITL
	Center for Information Technology Leadership


	DME
	Dossier médical électronique


	DMP
	Dossier médical personnel


	EDI
	Échange de données informatisées


	FASSP
	Fonds fédéral pour l’adaptation des soins de santé primaires (Canada)


	GI-TI
	Gestion de l’information et technologies de l’information


	GMC
	Gestion des maladies chroniques


	GSMHN
	Great Southern Managed Health Network


	HIMSS
	Healthcare Information and Management Systems Society


	HIE
	Health Information Exchange


	MaeHC
	Massachusetts eHealth Collaborative (États-Unis)


	NHA
	Northern Health Authority (Canada)


	NCHS
	National Center for Health Statistics (États-Unis)


	NEHEN
	New England Healthcare Electronic Data Interchange Network


	NEHTA
	National E-Health Transition Authority


	ONC
	Office of the National Coordinator (États-Unis)


	PIP
	Practice Incentive Programme (Australie)


	PITO
	Physician Information Technology Office


	POSP
	Physician Office System Programme (Australie)


	QMAS
	Quality Management and Analysis System


	QOF
	Quality and Outcomes Framework (Royaume-Uni)


	SATI
	Système d’archivage et de transmission d’images


	TIC
	Technologies de l’information et des communications


	tPA
	Activateur tissulaire du plasminogène


	VCUR
	Vendor Conformance and Usability Requirements






SYNTHÈSE

Les technologies de l’information et des communications (TIC) peuvent aujourd’hui se prêter à de multiples applications dans le secteur de la santé. Elles ont considérablement progressé et l’on s’accorde largement à penser qu’elles peuvent contribuer à améliorer la qualité et la sécurité des soins ainsi que leur adéquation aux besoins des patients, tout en renforçant l’efficience (des services plus adaptés, une meilleure disponibilité et moins de gaspillage). Les partisans de l’utilisation des TIC dans le secteur de la santé font valoir notamment qu’elle contribuera à réduire le nombre d’erreurs de médication.

Depuis quelques années toutefois, la possibilité de concrétiser, ou même de mesurer ces avantages et économies tant vantés fait de plus en plus débat dans le monde. Malgré les perspectives qu’elle laisse entrevoir, la mise en œuvre des TIC dans le domaine des soins cliniques s’est en effet révélée difficile. Des investissements publics considérables, des succès notables, mais également des retards et des échecs coûteux dont on a beaucoup parlé : voilà le bilan qui se dégage de plus d’une dizaine d’années d’efforts. Il a en outre manqué une prise de conscience générale des avantages qu’offrent les TIC pour la tenue des dossiers médicaux et l’échange d’informations.

Faute d’informations suffisantes sur ces questions au plan international, l’OCDE s’est inspirée des conclusions d’études de cas réalisées dans six de ses pays membres (Australie, Canada, Espagne, États-Unis, Pays-Bas et Suède) pour recenser les possibilités d’application des TIC et analyser dans quelles conditions ces technologies sont le plus à même de favoriser l’amélioration de l’efficience et de la qualité des soins.

L’analyse tient compte des caractéristiques des systèmes de soins de santé des pays participants ainsi que d’autres éléments de documentation et d’information pertinents, nécessaires pour comprendre les similitudes et les différences dans les stratégies menées, et pour évaluer les éventuels avantages et inconvénients des mesures et des cadres d’action qui jouent sur la structure, la conception, la mise en œuvre et les résultats des différents programmes et projets. Les documents de travail élaborés dans le cadre de ce projet fournissent une information plus détaillée sur bon nombre de ces questions.

Les conclusions illustrent les avantages que l’on peut attendre de la mise en œuvre des TIC par rapport à quatre grandes catégories d’objectifs, qui sont interdépendantes 



	Améliorer la qualité des soins et renforcer l’efficience;

	Réduire les coûts de prestation des services cliniques;

	Réduire les coûts administratifs;

	Permettre la mise en place de modes de soins entièrement nouveaux.




Améliorer la qualité des soins et renforcer l’efficience

On s’accorde largement à reconnaître que l’une des causes d’inefficacité des systèmes de soins de santé est le morcellement du processus de délivrance des soins et l’insuffisance du transfert d’informations. Or, le partage efficace d’informations médicales est indispensable à l’efficacité des soins, surtout ceux qui concernent les personnes âgées et les patients atteints de maladies chroniques, qui sont souvent suivis par plusieurs médecins et doivent se déplacer entre différents établissements de soins. Compte tenu de la centralité de l’information dans les systèmes de santé et de la diversité des usages qui en sont faits, les TIC, en permettant aux différents intervenants de recueillir et d’échanger en temps voulu et avec précision les données médicales nécessaires, sont à même de favoriser une meilleure coordination des soins et une utilisation plus efficiente des ressources.

Les TIC peuvent aussi être extrêmement utiles pour améliorer certains aspects fondamentaux de la sécurité des soins dispensés aux patients : disponibilité de l’information médicale individuelle, accès électronique aux lignes directrices cliniques ou aux bases de données pharmaceutiques, suivi des effets de la maladie et des traitements sur le patient dans le temps, détection et prévention des erreurs de médication qui peuvent être nuisibles aux patients.

Bien que l’on ne dispose pas d’évaluations à proprement parler, les études de cas prises étudiées dans le présent rapport indiquent à l’évidence que l’on attribue à ces outils une amélioration sensible de la sécurité des soins médicaux. Les TIC contribueraient en effet à développer une « culture de la sécurité » et à améliorer les actes et l’organisation du travail du personnel clinique, faciliteraient les associations médicamenteuses, et éclaireraient la décision par des données concrètes et centrées sur le patient, sur le lieu de délivrance des soins. Pour maximiser les avantages que l’on peut attendre de l’utilisation des TIC sur le plan de la sécurité, la plupart des pays ont également mis en place des initiatives et programmes spéciaux pour sensibiliser les prestataires des soins, notamment en encourageant la tenue de registres d’effets indésirables.

La maladie chronique constitue le plus important obstacle à la pérennité de bon nombre de systèmes publics de santé. L’utilisation des TIC en vue d’améliorer la conformité des soins aux lignes directrices ou aux protocoles, en particulier pour ce qui concerne la gestion des maladies chroniques à taux de prévalence élevé comme le diabète ou l’insuffisance cardiaque, qui sont étroitement associées à des hospitalisations évitables, permet donc de réaliser des « gains rapides ». Tel a été le cas au Canada, où la province de la Colombie-Britannique, en associant de nouvelles stratégies de prestation des soins, l’application de lignes directrices et l’utilisation d’une « boîte à outils électronique » pour la gestion des maladies chroniques, a considérablement amélioré la prise en charge des diabétiques, pour un coût minime et en très peu de temps. Ainsi entre 2002 et 2005, c’est-à-dire au cours des trois premières années du programme, la proportion de personnes atteintes de diabète qui bénéficiaient de soins conformes aux lignes directrices de l’Association canadienne du diabète a plus que doublé, tandis que le coût annuel moyen de la prise en charge des diabétiques est tombé de 4 400 CAD (dollars canadiens) à 3 966 CAD par patient.




Réduire les coûts de prestation des services cliniques

Les TIC peuvent contribuer à réduire les coûts de prestation des services cliniques en améliorant les modalités d’exécution des tâches, en accélérant le traitement des données, et en réduisant les manipulations multiples des documents. L’expérience acquise dans d’autres secteurs montre que ces améliorations fonctionnelles peuvent avoir un effet favorable sur la productivité du personnel. Les données dont on dispose pour le secteur de la santé sont toutefois en général disparates et varient selon le contexte et la technologie utilisée.

Dans les six études de cas présentées ici, les médecins généralistes ont observé une amélioration de l’accès aux dossiers médicaux des patients, aux lignes directrices et aux listes de médicaments, mais les opinions sont généralement plus ambivalentes quant aux effets de l’utilisation des dossiers médicaux électroniques (DME) ou dossiers médicaux personnels (DMP) sur la charge de travail. Seuls les médecins suédois ont mentionné que la prescription électronique leur faisait gagner environ trente minutes par jour, ce qui indique que certaines composantes ou fonctionnalités des DMP ont vraisemblablement davantage d’effets favorables que d’autres selon le contexte. Les résultats montrent également que l’intégration de ces outils de gestion électronique des patients au déroulement des tâches cliniques n’est pas toujours facile et qu’il faut prévoir des services de soutien et de formation dès les premières phases de mise en œuvre afin d’optimiser l’adhésion des prestataires.

Les systèmes d’archivage et de transmission d’images font davantage l’unanimité. Ils sont considérés comme indispensables à la mise en place de DMP entièrement fonctionnels et à la prestation de soins de grande qualité à distance (télémédecine). On s’accorde à reconnaître que ces systèmes améliorent le temps de traitement (ou le « débit » global) des images médicales et constitue un substitut électronique rentable des méthodes classiques de stockage des images. Cette amélioration du débit va de pair avec une accélération de la cadence et donc une réduction du temps d’attente à la fois pour les tests et pour les résultats, ce qui permet également de raccourcir le délai avant le début du traitement. Les données recueillies auprès de 22 sites en Colombie-Britannique indiquent que le temps de dépôt des comptes rendus a été réduit de 41 % après la mise en œuvre des systèmes d’archivage et de transmission d’images. Cette amélioration devrait permettre d’accroître la capacité, d’améliorer l’efficacité des soins de santé et, partant, le degré de satisfaction des patients.




Réduire les coûts administratifs

Les processus administratifs associés aux soins de santé, comme la facturation, constituent un important gisement d’économies. Parmi les études de cas examinées ici, des experts du Massachusetts (États-Unis) ont constaté que l’introduction du traitement informatisé des demandes de remboursement dans le cadre du New England Healthcare Electronic Data Interchange Network (NEHEN), un consortium de prestataires et de payeurs établi en 1997, avait permis de considérablement réduire les coûts administratifs.

Après la mise en œuvre du NEHEN, les demandes de remboursement, qui coûtaient auparavant en moyenne 5 USD sur support papier, étaient traitées électroniquement au coût de 25 cents par demande. En 2006, le réseau traitait plus de 4.5 millions de demandes par mois, soit 80 % de l’ensemble des demandes de remboursement de l’État du Massachusetts. Grâce à cette utilisation intensive, le NEHEN a été en mesure de réduire sensiblement les coûts administratifs annuels cumulatifs de ses membres. Baystate Health, par exemple, a pu économiser plus de 1.5 million USD en coûts de transaction, entre septembre 2006 et avril 2009, c’est-à-dire en moins de trois ans. Ces économies s’expliquent dans une large mesure par la simplification administrative et l’énorme gain de temps réalisé par rapport au traitement manuel de la facturation et de l’information liée aux demandes de remboursement.

Malgré ces données probantes, on estimait en 2009 que 35 à 40 % des médecins américains étaient encore tributaires du support papier pour les demandes de remboursement. En effet, aucune des deux grandes technologies utilisées pour le paiement électronique – échange de données informatisées (EDI) et paiement électronique – ne s’est généralisée dans d’autres États, pour des raisons diverses : absence de normes nationales, coût d’infrastructure et disparités des exigences des payeurs.

Bien que le niveau d’économies observé aux États-Unis ne préfigure peut-être pas vraiment des gains à attendre dans d’autres pays de l’OCDE, en particulier dans les systèmes de santé où il n’existe qu’un seul payeur, on s’accorde aujourd’hui largement à reconnaître qu’en utilisant les technologies de l’information pour rationaliser le traitement des demandes de remboursement et des paiements, on peut, de façon rentable, améliorer considérablement l’efficacité administrative et réduire le temps et les risques associés au traitement manuel des demandes.

En Australie, par exemple, les demandes de remboursement via l’Internet sont possibles depuis le lancement de Medicare Online, en 2002. Comme aux États-Unis, l’adoption de ce système par les médecins a été lente. Afin de l’accélérer, le gouvernement australien a introduit en 2007 un certain nombre d’incitations. En mai et juin 2009, Medicare Australia a également lancé une campagne de communication ciblée destinée à promouvoir les demandes de remboursement électroniques auprès de la population australienne.




Permettre la mise en place de modes de soins entièrement nouveaux

Les TIC peuvent également favoriser l’innovation et elles ouvrent un large éventail de possibilités de transformation du processus de délivrance des soins, susceptibles (ou non) d’améliorer la rentabilité (c’est-à-dire de réduire les dépenses nettes). Les données démontrant la réalité de ces effets se sont accumulées depuis une dizaine d’années, de sorte que l’on attribue aussi aux TIC un potentiel transformateur car elles laissent entrevoir la possibilité de modalités entièrement nouvelles de prestation des soins. Les études de cas examinées dans le présent rapport montrent à l’aide de données concrètes que les pouvoirs publics ont fortement mobilisé ce potentiel en visant trois grands objectifs de réforme de la santé 



	
Moderniser les soins primaires : dans les six pays ayant fait l’objet des études de cas examinées ici, les TIC sont au cœur des efforts de modernisation des soins primaires et sont en général axées sur trois domaines où les besoins sont considérables : l’amélioration des soins aux malades chroniques, l’encouragement à une large pratique générale ou à la prestation de services polyvalents, et l’amélioration de la coordination des soins. Ces objectifs ne s’excluent pas nécessairement l’un l’autre et sont de fait étroitement liés. Dans la région rurale de l’Australie-Occidentale, l’éloignement a accentué la nécessité de développer des services de santé primaires plus intégrés et complets, ce que la messagerie électronique et la télémédecine peuvent faciliter. Aux Pays-Bas, l’accès électronique au dossier médical abrégé du patient (qui est extrait du dossier médical intégral) permet d’assurer la prestation efficace et sûre de soins primaires en dehors des heures normales de travail du praticien.

	
Améliorer l’accès aux soins : les TIC, et plus précisément la télémédecine associée aux systèmes d’archivage et de transmission d’images, sont également très utiles auprès des populations rurales ou éloignées, en réduisant l’impact de la pénurie de médecins et en améliorant l’accès aux soins. Tel a été le cas en Australie, au Canada, en Espagne et en Suède. En Espagne, les autorités sanitaires des Baléares ont ainsi mis en place en 2006 un programme de « télé-AVC » qui dispense des soins spécialisés et des traitements afin de sauver des vies dans les zones reculées de l’archipel. Du point de vue de l’efficacité et de la sécurité, le programme télé-AVC est comparable aux soins fournis en personne.

	
Améliorer la qualité de la mesure des soins et du suivi des performances : les six pays considérés ont l’intention d’utiliser les TIC également pour améliorer leurs systèmes d’information sanitaire. La collecte et le traitement électroniques des données permettent de disposer de données sous une forme accessible qui facilite la communication de différentes mesures de la qualité, ou encore la comparaison et l’identification de possibilités d’amélioration. Aux États-Unis, le Massachusetts eHealth Collaborative (MaeHC) a amélioré la collecte électronique de données de laboratoire et de pharmacie ainsi que d’autres sous-ensembles nécessaires à l’établissement de rapports sur la qualité et a élargi la mesure des résultats au niveau des généralistes.






Qu’est-ce qui empêche les pays d’améliorer l’efficience de leur système de santé en misant sur les TIC ?

Les données dont on dispose à ce jour tendent à montrer que le succès de la mise en œuvre et la généralisation de l’utilisation des TIC sont étroitement liées à la capacité de répondre à trois grandes préoccupations :



	
Harmonisation des incitations et juste répartition des avantages et des coûts : dans le cadre d’un système de rémunération qui, très souvent, ne récompense pas les prestataires qui améliorent la qualité des soins ni ne les aide à investir dans les TIC, le caractère limité des ressources de ces prestataires risque de dissuader ces derniers de se doter des systèmes souhaitables. Plus précisément, et étant donné que les coûts et avantages liés à l’adoption de nouvelles technologies ne sont pas équitablement répartis entre les parties prenantes, des investissements qui seraient rentables du point de vue du système dans son ensemble ne sont pas automatiquement engagés d’emblée.

	
Absence de normes définies d’un commun accord et faisant l’objet d’une application uniforme : les prestataires de soins de santé sont confrontés au manque d’uniformité de la terminologie médicale, des dossiers médicaux et du stockage de données ainsi qu’à la multiplicité des dispositifs mis en place pour faciliter l’interconnexion et la communication entre certains systèmes TIC. En raison du morcellement du marché et de l’évolution rapide des solutions technologiques, et faute de normes convenues à l’échelle du secteur et d’application des règles existantes, les prestataires qui investissent dans une infrastructure technologique sont exposés à des risques élevés d’échec et de rendement médiocre. La capacité de mettre en commun l’information (interopérabilité) est également conditionnée par l’adoption et l’application de normes communes.

	
Protection de la vie privée et de la confidentialité : en raison du caractère sensible de l’information médicale et de l’incertitude généralisée qui pèse sur l’applicabilité des cadres juridiques actuels aux systèmes TIC du secteur de la santé, les préoccupations relatives à la protection de la vie privée constituent l’un des obstacles les plus difficiles à surmonter pour généraliser l’utilisation des TIC.



Les études de cas indiquent que les pouvoirs publics peuvent agir à l’égard de ces questions de plusieurs façons. Ils peuvent prendre des mesures d’incitation ciblées en faveur de projets à rendement élevé. Dans les études de cas, on constate par exemple que les initiatives financées sur fonds publics concernaient en général des priorités de santé publique sans ambiguïté, que leurs avantages ne faisaient aucun doute et qu’elles n’auraient pas pu être menées à bien sans faire appel aux TIC. Il a ainsi été possible de centrer clairement sur la santé des projets qui auraient pu autrement dériver et faire de la technologie une fin en soi. À l’évidence, l’utilisation des TIC pour améliorer les soins aux malades chroniques en Colombie-Britannique a été un facteur de motivation essentiel dans l’adoption des DME par les médecins dispensant des soins primaires dans la région.

Les pouvoirs publics ont également joué un rôle central d’initiateur, de financeur et de facilitateur de projets et de rassembleur impartial. C’est pourquoi eux seuls sont peut-être en mesure de donner l’impulsion nécessaire pour mobiliser efficacement les ressources des TIC en vue d’explorer de nouvelles pistes de réforme des systèmes de santé. Les pouvoirs publics peuvent également encourager les fournisseurs dont ils retiennent les services à se conformer à des normes axées sur la réalisation d’un objectif commun.




Harmonisation des incitations avec les priorités des systèmes de santé et juste répartition des avantages et des coûts

Un certain nombre d’incitations ont été déterminantes pour encourager la mise en œuvre et l’utilisation efficace des TIC. Étant donné les coûts initiaux à assumer lors de l’achat de systèmes DMP (qui peut varier de 15 000 à 40 000 USD selon la technologie, le niveau de fonctionnalité du système et la négociation avec le fournisseur), les médecins, en particulier ceux dont les revenus dépendent essentiellement de leur propre productivité, par exemple dans le cadre d’un système de rémunération à l’acte, ne pourront pas facilement se permettre d’adopter le DMP.

Il y a par conséquent lieu de croire qu’il est possible d’accélérer l’adoption des TIC dans le secteur de la santé en réduisant les obstacles financiers, en déplaçant ou en mutualisant le risque financier et en produisant des données beaucoup plus probantes sur les avantages de ces technologies. Comme on pouvait s’y attendre, nous avons constaté dans les six études de cas que les pouvoirs publics intervenaient pour promouvoir l’adoption des TIC, soit dans le cadre d’une réglementation directe, soit par des instruments économiques (essentiellement des incitations financières directes) ou des mesures de persuasion (notamment sensibilisation et formation à la gestion du changement). Dans les pays de l’OCDE, les pouvoirs publics usent à l’évidence de leur levier en tant qu’acheteurs et payeurs pour stimuler l’adoption des TIC, ce qui va dans le sens du consensus de plus en plus large quant au caractère de « bien public » essentiel que revêt l’amélioration de l’échange d’informations sur la santé.

Les subventions sont les mesures d’incitations financières les plus courantes. Les primes ou compléments de rémunération qui récompensent les fournisseurs pour avoir adopté et diffusé les TIC sont également souvent utilisés, en particulier dans les pays où les médecins sont rémunérés à l’acte.

Les études de cas indiquent que les subventions sont mieux adaptées à une situation où l’investissement en capital fixe est clairement identifiable. Aux Baléares (Espagne), ce sont par exemple des aides de l’administration locale qui ont financé l’intégralité des coûts de développement de l’infrastructure TIC de la région, y compris le haut débit. Cette forme d’aide financière est très souple et ne nécessite en général pas de modalités institutionnelles complexes. En revanche, les subventions sont rarement attribuées sans conditions, mais en général assorties de nombreuses exigences préalables, ce qui peut entraîner un processus long et pénible qui risque finalement de limiter l’adoption des TIC.

Les conclusions de l’OCDE tendent à montrer que des aides ou subventions ponctuelles, si elles sont essentielles pour lancer des initiatives, sont peut-être moins utiles pour financer l’utilisation continue des TIC et n’auront pas d’impact durable, à moins que soient modifiées ou supprimées des incitations susceptibles de leur être contradictoires (par exemple, dans le cadre d’un régime de rémunération à l’acte) et que le bien-fondé de l’initiative en question soit clairement démontré. Cependant, pour de nombreux projets concernant les TIC, la principale difficulté consiste précisément à élaborer un modèle économique viable. Autrement dit, une fois réalisé l’investissement initial, quelles mesures doivent être prises pour couvrir les coûts permanents de l’entretien du système ? Par exemple, qui indemnisera les généralistes pour les coûts de tenue des dossiers médicaux personnels, alors que bon nombre des avantages économiques liés à l’informatisation profiteront aux payeurs et aux acheteurs de services de santé ? Ces questions concernant la viabilité et le financement à long terme semblent les plus difficiles à résoudre et constituent la plupart du temps une zone grise dans les initiatives concernant les TIC examinées dans le présent rapport.

Les stratégies associant des incitations financières (par exemple, le versement de primes) à l’adoption et à l’utilisation des TIC dans le cadre de tâches ou de conditions spécifiques où l’avantage du point de vue de la santé publique est reconnu d’emblée se sont révélées particulièrement efficaces. Les données recueillies en Australie, en Colombie-Britannique, aux États-Unis et au Royaume-Uni indiquent que le consentement des payeurs à récompenser de façon différenciée l’amélioration de la qualité des soins par l’utilisation des TIC revêt une importance primordiale non seulement pour la pérennité du système, mais également pour la répartition des avantages découlant des investissements dans les TIC. Les programmes d’incitations financières mis en œuvre dans ces pays visent à « isoler » les médecins d’une éventuelle baisse de productivité et des pertes financières initiales liées à l’adoption des TIC. Dans le même temps, ils visent à maximiser les avantages pour la société et agissent comme catalyseur du changement en rendant obligatoire (ou en encourageant) la collecte électronique de données et la notification d’activités d’amélioration de la qualité. Il se dégage de l’expérience pratique des pays de l’OCDE une masse de données de plus en plus importante qui pourrait faire l’objet d’une analyse plus approfondie et d’une modélisation en vue d’indiquer et/ou de démontrer les pratiques les mieux à même d’améliorer l’efficience et l’efficacité des programmes et de réduire la probabilité d’erreurs dans leur conception et leur mise en œuvre.




Pour une application uniforme de normes définies d’un commun accord

Bien que les organisations de santé aient accès à des produits informatiques toujours plus nombreux, les « liens » entre ces différents produits continuent de poser un sérieux problème. Les systèmes DMP doivent être interopérables, l’information clinique doit demeurer pertinente et facile à déchiffrer lorsqu’elle est transmise, que ce soit entre systèmes différents ou entre différentes versions d’un même logiciel. L’information doit également être collectée de façon systématique pour pouvoir se prêter à une analyse secondaire efficace. La saisie électronique de données grâce aux DMP peut faciliter la recherche clinique et améliorer la prestation de soins médicaux fondés sur des preuves.

L’élaboration de normes destinées à assurer l’interopérabilité des systèmes demeure un enjeu à la fois politique et logistique ainsi qu’un obstacle à l’échange transparent d’informations. Le problème de l’interopérabilité ne sera toutefois pas facilement résolu par le fonctionnement naturel des forces du marché, pas plus que par la seule intervention des autorités sanitaires : il nécessite l’engagement conjoint du secteur privé impliqué et des pouvoirs publics.

Pour faire progresser l’interopérabilité, les pouvoirs publics ont souvent créé des organismes ou agences spécifiques chargés de coordonner l’élaboration de normes, et ont formulé des stratégies au niveau national. Sous la pression, les fournisseurs et les utilisateurs ainsi que les organisations internationales de normalisation ont également commencé à collaborer plus ouvertement à l’élaboration et à l’avancement de normes, non sans un certain succès. Mais même lorsqu’il existe des normes, celles-ci sont souvent appliquées différemment selon les institutions. Des mécanismes complémentaires sont nécessaires pour promouvoir leur application uniforme, de façon à favoriser l’interopérabilité. Au-delà des spécifications techniques, il faudra également mettre en place des incitations appropriées, faire émerger un consensus et formuler d’autres politiques de nature à favoriser le processus.

Quatre des pays examinés dans les études de cas (Espagne, États-Unis, Pays-Bas et Suède) ont par conséquent mis en place des procédures officielles de certification des produits TIC pour les soins de santé. Dans plusieurs de ces pays, les payeurs des soins de santé, qu’il s’agisse des pouvoirs publics ou du secteur privé, ont mis en place des incitations financières en faveur de l’adoption des DMP certifiés ou se proposent de le faire.

Une variante de cette méthode, actuellement mise en œuvre seulement dans quelques provinces canadiennes, a consisté à établir une procédure de certification axée sur le fournisseur et assortie d’un certain nombre de critères d’« utilisabilité » tels que les niveaux de service, la réactivité du support technique, la viabilité financière, etc. Cette procédure est ciblée et s’inscrit dans un programme d’incitations spécifiques destinées à promouvoir l’adoption des DME/DMP, à la différence de programmes de certification plus généraux envisagés par d’autres pays.

Bien que ces initiatives semblent toutes très prometteuses, on ne peut guère encore en conclure qu’elles aient sensiblement amélioré l’interopérabilité.




Pour des cadres robustes et fiables de protection de la vie privée et de la sécurité

L’information sanitaire peut être extrêmement sensible et la déontologie de la santé exige donc un scrupuleux respect de la confidentialité. Dans pratiquement toutes les études de cas, les médecins sont nombreux à penser que la mise en commun de données nominatives concernant les patients entre différents prestataires à l’intérieur d’un réseau soulève la question de savoir qui doit être autorisé à accéder aux dossiers, et comment cet accès doit être réglementé et par qui. Ces questions délicates semblent susciter un besoin généralisé de règles clairement définies et dont l’application puisse être contrôlée.

Le consentement du patient est souvent mentionné comme le principal « blocage » à la création d’un système d’information coordonné pour les soins. Certains des pays examinés exigent que les patients soient informés, au moment de la collecte des données, de toutes ses finalités possibles. D’autres ont opté pour le modèle du consentement tacite à la communication d’informations médicales aux fins de traitement, ce consentement étant assorti du droit du patient de refuser la divulgation des informations.

La mise en œuvre des normes de protection de la vie privée et de sécurité se révèle particulièrement difficile dans le cas des DME et constitue dans de nombreux pays l’un des principaux obstacles à l’échange d’informations à l’échelle du système.

En Suède, où la prescription électronique est pratiquement généralisée, des restrictions légales empêchent actuellement les médecins généralistes d’avoir accès à la liste complète des médicaments qui ont été prescrits à leurs patients. Autrement dit, bien que la technologie nécessaire existe, la réglementation relative à la protection de la vie privée empêche de tirer pleinement parti des avantages du système de prescription électronique.

Au Canada, les lois de protection de la vie privée, dont l’intention était louable, ont créé des obstacles à l’accès aux données. En Colombie-Britannique, une conséquence indésirable de cette farouche défense de la vie privée est que celle-ci est souvent mentionnée comme la raison qui empêche les pouvoirs publics d’avoir accès à des données médicales essentielles et de réaliser les études associatives nécessaires pour améliorer les services aux citoyens.

Par ailleurs, dans la plupart des pays étudiés, l’application des règles est compliquée par la multiplicité des niveaux de réglementation, qui s’échelonnent de l’administration centrale jusqu’au niveau local. Le problème est particulièrement aigu en Australie, au Canada et aux États-Unis, où les règles de protection de l’information personnelle ont été établies à la fois au niveau national et local (État ou province). C’est ce qui a rendu particulièrement difficile, par exemple, la mise en œuvre d’un système de messagerie électronique et...
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